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Avant-propos


Tout porte à croire que la voiture électrique est une voiture propre. Les publicités, les discours politiques, les réglementations. C’est oublier que la voiture propre est un fantasme. Tout objet, automobile ou non, a un impact environnemental lors de sa production, comme lors de son usage.

 

Ce livre n’est pas là pour dénigrer la voiture électrique. Pas plus pour la présenter comme la solution à tous nos problèmes. Il existe des partisans farouches des deux thèses, tous sont de mauvaise foi. La vérité n’est pas binaire, la variété des modèles, des technologies et des automobilistes rend la problématique complexe. On ne peut pas faire d’écologie sans prendre en compte les enjeux économiques et sociétaux. On ne peut pas faire d’écologie en ne prenant en compte qu’une petite partie des paramètres comme base de réglementation.

 

Pour un automobiliste, choisir la bonne voiture, c’est se poser de nombreuses questions, car elle représente un budget important. Pour les politiques, la voiture suscite de nombreuses questions, car elle déchaîne les passions pour elle et contre elle. À une époque où le populisme et l’émotion dominent dans la communication, il convient de se poser les bonnes questions. Et d’admettre qu’il n’est pas toujours possible de vouloir tout normaliser. La transition automobile voulue à marche forcée pourrait, si on n’y prend garde, avoir l’effet inverse de celui recherché.










Chapitre 1

Réglementation, l’obsession du CO2


Septembre 2015. C’est le mois où le sort de l’industrie automobile a basculé, la date à partir de laquelle les constructeurs ont perdu leur crédibilité et leur influence auprès des pouvoirs publics. En plein Salon de l’automobile de Francfort, une bombe éclatait : le monde apprenait que le Groupe Volkswagen avait installé un logiciel truqueur sur ses modèles équipés du moteur quatre-cylindres diesel EA189 (ce qu’on a appelé le « Dieselgate »). Ce programme informatique, intégré à la gestion du moteur, était capable de reconnaître les situations où les véhicules étaient en phase de test, pour adapter le fonctionnement du moteur et diminuer les émissions polluantes, moyennant une dégradation des performances. En dehors, le moteur délivrait plus de couple… et dépassait le seuil d’émissions réglementaire. Le pot aux roses, révélé par l’ONG américaine International Council on Clean Transportation, a déclenché un scandale sans précédent : Volkswagen a avoué qu’environ 11 millions de voitures produites sous quatre de ses marques (Volkswagen, mais aussi Audi, Seat et Skoda), étaient concernées.

 

Mais comment cela est-il techniquement possible ? L’explication est à chercher du côté de la réglementation et du protocole de mesure des émissions polluantes. Que ce soit en Europe, en Amérique du Nord ou au Japon, tous les constructeurs doivent se soumettre au même cycle de mesure de référence, invariable, pour que tous les nouveaux modèles sur le marché soient mis sur un même pied d’égalité. En Europe à l’époque, c’est le cycle NEDC (New European Driving Cycle) qui faisait alors référence, remplacé depuis par le WLTP (Worldwide harmonized Light vehicles Test Procedues). Celui-ci est extrêmement précis : lors des mesures, ce cycle doit être effectué à une température comprise entre 20 °C et 30 °C. Il est rigoureusement chronométré, les changements de vitesses (pour les modèles à boîte manuelle) doivent être effectués à des instants précis, les accélérations et vitesses atteintes correspondent à des paliers déterminés. Une première partie, répétée quatre fois, entend représenter une conduite en milieu urbain. La dernière correspond à un roulage sur route et voie rapide. L’ensemble dure un peu mois de vingt minutes, et correspond à une distance de 11 km environ. Voilà une belle partition qui sert de référence aux constructeurs comme au législateur : ce cycle NEDC était le seul et unique juge de paix pour mesurer les émissions d’une voiture.

 

Le souci d’une partition trop parfaite, c’est qu’elle ne laisse aucune place à l’interprétation. Imaginez qu’un étudiant au conservatoire sache à l’avance que son examen de fin d’études ne portera que sur la Petite musique de nuit de Mozart. Pensez-vous qu’il travaillera d’arrache-pied les Nocturnes de Chopin ? Les constructeurs ont donc optimisé les calibrages de leurs moteurs et orienté le développement des technologies pour le test NEDC. C’était un secret de Polichinelle dans l’industrie : il était notamment admis que les boîtes automatiques disposaient d’un calibrage spécifique pour contenir au maximum les émissions et la consommation lors des mesures. Entre optimisation et tricherie, la limite est extrêmement floue. En Europe certes, aux États-Unis beaucoup moins, où la loi prévoyait le cas d’un « defeat device », autrement dit un logiciel truqueur, explicitement interdit. Voilà qui a causé la perte du Groupe Volkswagen.

Dans de nombreux pays, les tests se sont multipliés après l’éclatement du scandale Volkswagen. Souvent, à la demande des autorités, avec des véhicules de toutes marques et selon les protocoles les plus divers. Sont alors ressortis les bons et les mauvais élèves, notamment concernant les émissions d’oxydes d’azote, polluant sur lequel le logiciel Volkswagen, conçu avec Bosch, était particulièrement focalisé. Souvent, les conditions de test choisies lors de ces « campagnes-vérité » étaient plus sévères que le cycle NEDC, unanimement reconnu comme trop peu exigeant pour être réaliste. Si bien que les dépassements ont été constatés sur la quasi-totalité des modèles, à des degrés divers. Certains constructeurs, à l’image de Renault, exploitaient les limites de la réglementation. Le constructeur au losange s’est engouffré dans la « fenêtre thermique », avec un protocole d’homologation qui stipule que les systèmes de dépollution peuvent être débrayés sous 17 °C. Une autre forme d’optimisation qui permet de disposer de systèmes de dépollution moins coûteux. Mais le flou entre tricherie et optimisation, qui se tenait autrefois dans la discrétion des laboratoires, a cette fois éclaté au grand jour. Les constructeurs ont tous été mis dans le même bain, perdant la confiance des pouvoirs publics.

 

Depuis le début des années 1990, les normes Euro décidées par l’Union européenne, appliquées aux véhicules légers, réglementent les émissions à l’échappement de quatre polluants : les oxydes d’azote (NOx), les hydrocarbures imbrûlés (HC), le monoxyde de carbone (CO) et les particules fines, tous mesurés sur le cycle NEDC. Le CO2, qui est un gaz à effet de serre et non un polluant à proprement parler, n’est pas réglementé par ces normes. Le cycle NEDC sert toutefois de mètre étalon pour définir les valeurs d’émissions de CO2 affichées sur les fiches techniques des constructeurs.

 

Ce sont les États qui, par diverses politiques de lutte contre le réchauffement climatique, ont accéléré une baisse déjà amorcée par les constructeurs : car les émissions de CO2 sont directement indexées sur la consommation de carburant, qui est un véritable critère d’achat pour le client. Avant même les premières politiques d’incitations fiscales (le système de bonus-malus en fonction du grammage de CO2 est apparu en France en 2008), on constate une baisse douce mais constante, année après année, des émissions moyennes de CO2 de l’ensemble des voitures neuves immatriculées. Que ce soit en France ou au niveau européen. Puis l’incitation fiscale a porté ses fruits, en touchant au portefeuille du client, mais surtout à sa psychologie : nombreux sont les acheteurs qui rechignent, pour le principe, à payer une taxe supplémentaire, même si celle-ci est moins chère qu’une option peinture métallisée. Les progrès technologiques sur les moteurs ont également apporté leur pierre à l’édifice. Si bien que l’objectif d’une moyenne de 130 g/km voulu par l’Union européenne en 2015 n’a été qu’une formalité à atteindre.

 

L’échéance de 2020, fixée à 95 g/km, était un tout autre défi. De 2000 à 2005, les émissions de CO2 moyennes des voitures neuves ont baissé de 10,3 g/km. Puis de 22,1 g/km entre 2005 et 2010 et 20,8 g/km entre 2010 et 2015. Cette fois, les instances européennes ont exigé une baisse de 24,5 g/km sur cinq ans. Voire, si on s’en remet à l’objectif précédemment fixé pour 2015, une chute de 35 g/km. Voilà qui démontre une volonté manifeste de la part de l’Union européenne de tordre le bras à la baisse naturelle des émissions, de l’accélérer. Le défi est d’autant plus contraignant pour les constructeurs que l’optimisation des technologies sur les moteurs à combustion finit par atteindre une asymptote : il est devenu de plus en plus difficile de peaufiner ce qui était déjà très optimisé. Sans compter que le scandale des diesels truqués de Volkswagen a jeté l’opprobre sur ce carburant. Certes, pour 1 litre consommé, un moteur diesel émet plus de CO2 (des émissions de 115 g/km correspondent à une consommation de 4,4 l/100 km de gasoil, contre 5,1 l/100 km d’essence), mais les consommations inférieures des moteurs diesel du fait de leur meilleur rendement leur donnent l’avantage, pour des modèles de gabarit et puissance équivalents. Voilà pourquoi les décisions politiques prises après ce « Dieselgate » (annonces d’interdiction des moteurs diesel dans certaines villes par exemple) ont contribué à enrayer le cercle vertueux de la baisse des émissions de CO2 globales. Les clients effrayés par l’avenir se sont rabattus plus massivement vers les moteurs essence. Voilà qui a entraîné directement une remontée des émissions à partir de 2017.

 

Améliorer les technologies existantes des moteurs thermiques ne suffisait plus, il fallait aller plus loin. Toyota, avec sa gamme hybride (débutée avec la Prius, au Japon en 1997 et en 2000 ailleurs), a trouvé un biais intéressant. Un moteur électrique récupère l’énergie à la décélération, la stocke sous forme d’électricité dans une batterie, pour la restituer à l’accélération, lorsque le rendement du moteur essence est le plus mauvais. De quoi singulièrement diminuer les consommations, surtout en milieu urbain où les changements d’allure sont fréquents. À vitesse stabilisée, le résultat est moins probant. Car il n’existe toujours qu’une seule et unique source d’énergie pour mouvoir la voiture : le carburant introduit dans le réservoir, qui se transforme inévitablement en gaz d’échappement. En somme, l’hybridation demeure une optimisation du moteur thermique. Très efficace certes, mais insuffisante pour atteindre les objectifs européens.

 

La difficulté provient des lois de la physique. Pour mouvoir un véhicule à une vitesse donnée, il faut une quantité d’énergie incompressible, qui varie en fonction de plusieurs paramètres, dont la masse et l’aérodynamique. En choisissant de mesurer les émissions à l’échappement, c’est la transformation de l’énergie (de carburant en mouvement mécanique lors de la combustion) à bord du véhicule que le législateur a décidé de surveiller : le rendement, c’est-à-dire la part d’énergie effectivement utilisée pour entraîner le véhicule, d’un moteur thermique n’est que de 30 % à 40 %, dans ses meilleures phases de fonctionnement. Le meilleur moyen de contourner le problème est de choisir un autre type d’énergie, déjà transformée. C’est le cas de l’électricité : lorsqu’elle arrive dans une voiture, l’éventuelle pollution qu’elle a générée est derrière elle, puisqu’elle a eu lieu dans une centrale, dont le rendement n’excède pas lui non plus 30 % à 40 %, qu’il s’agisse d’une centrale thermique ou nucléaire. Quant au moteur électrique, son rendement est de 90 % environ. Une aubaine ! Voilà une énergie qui échappe aux réglementations contraignantes sur la pollution. Entre la batterie et les roues, nul besoin de faire d’effort pour économiser l’énergie, il n’y a tout simplement pas de législation sur le sujet, même si le rendement sur toute la chaîne énergétique est à peu près semblable. Car les voitures électriques sont considérées comme « zéro émission », une rhétorique plus heureusement révisée en « zéro émission locale » sous la pression d’associations écologistes. Quant aux véhicules hybrides rechargeables, ils cumulent les deux sources d’énergie (carburant fossile et électricité, avec une batterie que l’on peut recharger sur une prise de courant), ce qui leur permet plus aisément de diminuer leurs émissions sur les protocoles d’homologation officiels. Voilà pourquoi les voitures électriques et, dans une moindre mesure, les hybrides rechargeables sont présentées comme une solution idéale. Tout simplement parce que la pollution générée par une partie de l’énergie qui sert à les mouvoir a été écartée de l’équation.











	Année

	Émissions CO2 moyennes Europe




	2000

	172,1 g/km




	2001

	169,7 g/km




	2002

	167,2 g/km




	2003

	165,5 g/km




	2004

	163,4 g/km




	2005

	162,4 g/km




	2006

	161,3 g/km




	2007

	158,7 g/km




	2008

	153,5 g/km




	2009

	145,7 g/km




	2010

	140,3 g/km




	2011

	135,7 g/km




	2012

	132,3 g/km




	2013

	126,7 g/km




	2014

	123,4 g/km




	2015

	119,5 g/km




	2016

	118,1 g/km




	2017

	118,5 g/km




	2018

	120,8 g/km




	2019

	122,4 g/km




	2020

	97 g/km*








Source : European Environment Agency, *ICCT













	Année

	Émissions CO2 moyennes France




	2000

	162 g/km




	2001

	156 g/km




	2002

	155 g/km




	2003

	155 g/km




	2004

	153 g/km




	2005

	152 g/km




	2006

	149 g/km




	2007

	149 g/km




	2008

	140 g/km




	2009

	133 g/km




	2010

	130 g/km




	2011

	127 g/km




	2012

	124 g/km




	2013

	117 g/km




	2014

	114 g/km




	2015

	111 g/km




	2016

	110 g/km




	2017

	111 g/km




	2018

	112 g/km




	2019

	112 g/km




	2020 (de janvier à octobre)

	98,1 g/km








Source : ADEME




Les normes CAFE pour contraindre les constructeurs

L’objectif d’une moyenne de 95 g/km fixé par l’Union européenne pour toutes les voitures immatriculées est contraignant. Car ce qui est couramment appelé norme CAFE (pour Corporate Average Fuel Economy, d’après une réglementation similaire en vigueur aux États-Unis depuis 1975) s’accompagne de lourdes amendes : tout constructeur qui dépasse son objectif se voit infliger une amende de 95 € par gramme de dépassement, multiplié par le nombre de véhicules vendus. Autant dire que, pour les plus grands constructeurs (le Groupe Volkswagen vend aux environs de 4 millions de véhicules chaque année en Europe), le moindre pas en dehors des clous peut se chiffrer en milliards d’euros. Alors, certes, il y a des souplesses, pour rendre l’objectif moins difficile à atteindre. En 2020, première année de ce système, les 5 % de véhicules les plus émetteurs sont exclus du calcul. Il est également possible de créer des associations entre constructeurs : FCA (Fiat Chrysler Automobiles) – dont la gamme ne disposait en 2020 en Europe d’aucun modèle électrique, ou hybride rechargeable dans sa gamme, à même de faire baisser la moyenne – a ainsi formé une alliance avec Tesla, pour que les voitures électriques californiennes soient comptées dans sa flotte. Un « service » qui coûte cher : FCA aurait versé deux milliards d’euros à Tesla en échange. Également, le montage de certains équipements à même de faire baisser la consommation peut être pris en compte, pour accorder quelques crédits supplémentaires. C’est le cas par exemple des phares à LED, moins énergivores que les halogènes. Mais comme les phares ne sont pas en marche lors des mesures d’homologation normalisées, leur impact sur la fiche technique est nul. L’Union européenne a trouvé là un moyen de récompenser certaines innovations technologiques qui ont un impact sur la consommation en usage réel, ce qui peut permettre aux constructeurs de gagner jusqu’à 7 g/km. Enfin, pour favoriser la montée en puissance des modèles à faibles émissions (moins de 50 g/km, c’est-à-dire des électriques ou hybrides rechargeables), ceux-ci comptent double dans le calcul en 2020, coefficient ramené à 1,67 en 2021 et 1,33 en 2022.

 

Il n’empêche que l’objectif est un casse-tête pour tous les constructeurs automobiles. Car il ne suffit pas de proposer des modèles à faibles émissions au catalogue : encore faut-il que les clients les achètent, pour qu’ils entrent en compte dans le calcul de la moyenne ! Et la difficulté est la même pour toutes les marques. Car l’objectif de 95 g/km n’est qu’une moyenne affectée à l’ensemble de l’industrie automobile. Chaque groupe dispose de son propre chiffre à atteindre (voir tableau plus loin). On aurait pu penser que Suzuki, avec ses petites voitures légères et naturellement sobres, n’aurait aucune peine à relever le gant. Que nenni : c’est une cible à 85 g/km qu’il s’est vu attitrer ! À l’autre extrémité, Volvo et ses modèles haut de gamme plutôt lourds doit s’en tenir à 109 g/km… Sachant qu’il est bien plus facile d’éponger le surcoût des technologies d’électrification sur des modèles chers. C’est ainsi que Volvo a développé ces dernières années une gamme hybride rechargeable assez large. Suzuki, quant à lui, a dû limiter les ventes de son petit 4x4 Jimny pour ne pas plomber sa moyenne. En somme, les meilleurs élèves sont pénalisés…

Le cas du Suzuki Jimny n’est pas isolé. Nombreux ont été les constructeurs à supprimer de leur catalogue des modèles ou motorisations qui pouvaient faire monter leur moyenne. C’est notamment le cas de modèles sportifs, comme par exemple la Peugeot 308 GTI. À ce titre, toutes les sportives ne sont pas logées à la même enseigne : les marques produisant moins de 10 000 voitures par an (c’est par exemple le cas de Lamborghini, Aston Martin ou McLaren) ne rentrent pas dans le cadre de la réglementation CAFE. Mais les sportives, chères, génératrices de marges et produites en des volumes souvent faibles, parviennent tout de même à maintenir leur position dans la plupart des catalogues. Plus surprenant, ce sont les petites voitures d’entrée de gamme qui sont les premières victimes. Ces dernières années ont disparu les Opel Karl et Suzuki Celerio. On annonce prochainement la fin des Peugeot 108 et Citroën C1. Dans le même temps, les Seat Mii, Skoda Citigo, Smart Fortwo et Forfour ont éliminé les versions essence de leur catalogue. Pourtant, il s’agit là de voitures légères, dotées de petits moteurs, et donc aux faibles consommations en usage réel. Mais même une sobre Kia Picanto est de trop : avec 114 g/km, elle est déjà 20 g/km au-dessus de l’objectif assigné à Hyundai-Kia. Ajouter des technologies d’électrification sur ces modèles bon marché, générant donc de faibles marges, ne serait pas rentable. De nombreuses marques préfèrent les éliminer de leur offre. Si l’appétit d’oiseau des petites voitures en conditions réelles est avéré, elles ont le malheur d’être mal servies par un cycle de mesures qui ne représente pas la diversité des conditions de conduite réelles. Car la généralisation de technologies comme les turbos, systèmes de roues libres sur les boîtes automatiques, et autre alterno-démarreurs actifs ont tendance à creuser les écarts entre les styles de conduite, d’autant plus sur les modèles lourds ou puissants. Donc entre les conditions réelles et la fiche technique. Ce qui est beaucoup moins le cas des petites voitures de conception plus simple, intrinsèquement sobres par leur faible masse. Elles sont les victimes injustes.

 

« Sans la voiture électrique, nous n’aurions aucune chance d’atteindre notre but », déclarait Jürgen Stackmann, membre du directoire du Groupe Volkswagen pour les ventes et le marketing, au micro de Challenges début 2020. Voilà pourquoi le constructeur allemand a misé gros sur le développement d’une architecture technique spécifique, la plateforme MEB (Modulärer E-Antriebs Baukasten) utilisée par l’ID.3, modèle électrique de la taille d’une Golf qui porte tous les espoirs de la marque. À terme, ce sont des dizaines de modèles vendus sous cinq marques (Volkswagen, Audi, Seat, Skoda et Cupra) qui utiliseront la plateforme MEB. Ce n’est pas un cas isolé : l’année 2020 a marqué une véritable offensive commerciale des constructeurs automobiles sur le marché des électriques et des hybrides rechargeables. Une flambée qui s’est traduite dans les ventes, ces deux catégories cumulées ayant progressé de 137 %, dans un marché pourtant en recul de 20 % à cause de l’épidémie de coronavirus. L’offre, de plus en plus large et pertinente, a suscité la demande, mais les constructeurs ont également mis toutes les chances de leur côté, notamment en repoussant volontairement à 2020 les livraisons d’un certain nombre de modèles électriques commandés par les clients en 2019, pour qu’ils puissent favoriser le calcul de leur moyenne de CO2. Si bien que, pour la majorité des constructeurs, l’objectif a pu être atteint.






Objectif de CO2 2020 par constructeur







	Constructeur

	Objectif




	Suzuki

	85 g/km




	PSA

	92 g/km




	Renault

	92 g/km




	Hyundai/Kia

	94 g/km




	FCA/Tesla

	94 g/km




	Nissan

	95 g/km




	Toyota/Mazda

	95 g/km




	Groupe Volkswagen

	97 g/km




	Ford

	98 g/km




	Daimler

	102 g/km




	BMW

	103 g/km




	Volvo

	109 g/km




	Jaguar/Land Rover

	132 g/km








Source : International Council on Clean Transportation/Transport & Environment







Malus et TVS pour orienter le client… parfois à tort

Si les normes CAFE orientent l’offre des constructeurs, la fiscalité oriente le choix du client dans de nombreux pays. Qu’il s’agisse de primes à l’achat de certains modèles, de surtaxes sur d’autres ou de subventions pour l’envoi à la casse d’une voiture considérée comme polluante, de nombreux leviers existent. À ce titre, la France est un des pays d’Europe où les incitations sont les plus fortes, qu’il s’agisse de bonus pour les voitures électriques (6 000 €), de prime à la conversion (jusqu’à 5 000 €) ou, à l’inverse, de malus pour les véhicules aux émissions de CO2 les plus élevées (voir tableau plus loin). Ici aussi, c’est le seul critère du CO2 émis à l’échappement qui est choisi comme base pour la fiscalité. Le système de bonus-malus s’applique à tout le monde lors de l’achat ou la location longue durée d’une voiture neuve. Les entreprises qui immatriculent une voiture en leur nom doivent en plus s’acquitter de la TVS (Taxe sur les Véhicules de Société), également calculée sur la base des émissions de CO2 à l’échappement (voir tableau plus loin).

 

Ce dispositif fiscal (TVS et bonus/malus) favorise évidemment les modèles électriques, mais aussi les hybrides rechargeables. Car le cas de ces modèles, qui peuvent rouler grâce à deux sources d’énergie (le carburant contenu dans le réservoir ou l’électricité de la batterie, qu’il est possible de charger sur une prise électrique) est particulièrement intéressant. La logique voudrait que, ayant deux modes de fonctionnement, les caractéristiques soient représentées par plusieurs valeurs liées à chacun de ces modes. Par exemple, l’autonomie en mode tout électrique et la consommation de carburant et les émissions de CO2 à l’échappement en mode hybride, batterie vide. Mais, dans une volonté de simplification, le législateur a choisi d’appliquer une pondération entre les deux modes, pour n’afficher qu’une unique valeur de consommation et CO2. Cette consommation normalisée se calcule selon la formule suivante, où Chybride représente la consommation batterie vide sur le cycle normalisée, et A l’autonomie en mode électrique.

 

Cnormalisée = (25 x Chybride)/(25 + A)

 

Cette modélisation entend représenter la consommation moyenne d’un utilisateur qui rechargerait régulièrement sa batterie. Beau miroir aux alouettes, tant les usages sont différents d’un client à l’autre. Surtout, ce calcul a un effet pervers : en partant du principe que l’usage en mode électrique est prépondérant, il diminue aussi fortement qu’artificiellement le grammage de CO2 normalisé. Un exemple : le BMW X3 avance des émissions de CO2 normalisées comprises entre 43 g/km et 58 g/km en version hybride rechargeable xDrive30e, alors que celles-ci s’élèvent à une tranche de 176 g/km à 197 g/km pour la version xDrive20i, dotée du même moteur quatre-cylindres essence non hybridé. Il suffit de regarder les tableaux ci-après pour constater que la différence de fiscalité est colossale ! Pourtant, l’hybride rechargeable est nettement plus lourd : 2 065 kg contre 1 810 kg. Voilà qui rend manifeste que l’impact écologique d’une partie de l’énergie (l’électricité donc) passe à travers les mailles du filet. Dans le cas présent, cela se double d’une hypothèse hasardeuse sur l’usage du véhicule.

 

Car il y a la théorie et la réalité des faits. À disposer d’une fiscalité aussi outrageusement avantageuse, les modèles hybrides rechargeables sont vite devenus les favoris des entreprises, choix de prédilection pour les patrons de PME et cadres supérieurs. Pour les comptables, un seul critère entre en jeu : le TCO (Total Cost of Ownership, soit le coût d’usage du véhicule). Autrefois, le diesel était favori pour sa faible consommation et sa TVA récupérable. Aujourd’hui, il est plombé par le malus et la TVS. Cette fiscalité fait passer à l’hybride rechargeable des automobilistes qui n’ont à disposition aucune infrastructure de charge, que ce soit à domicile ou sur leur lieu de travail. Alléchés par le rabais, ils optent pour des véhicules qui ne correspondent pas à leurs besoins. Car nombreux sont ceux qui, ne disposant d’aucun point de charge à domicile, roulent sans jamais recharger la batterie : chez certains constructeurs, les préparateurs qui réceptionnent les voitures en fin de contrat de leasing constatent assez régulièrement que les câbles de charge n’ont jamais été sortis de leur emballage… Voilà qui est très, très loin de l’hypothèse idyllique du calcul de la norme européenne ! Pire, malgré l’apport du moteur électrique qui est censé soulager le thermique lors des phases d’accélération, la plupart des hybrides rechargeables surconsomment lorsqu’ils roulent batterie vide par rapport à un modèle essence ou diesel équivalent. Une dérive constatée à plusieurs reprises lors d’essais. Pour reprendre l’exemple du BMW X3, nous avons constaté une moyenne supérieure à 10 l/100 km sur un parcours mêlant tous types de routes. Soit environ 2 l/100 km de plus que son équivalent à moteur diesel, la version xDrive20d. Le constat est identique sur nombre de modèles : les chiffres sont proches sur les DS 7 Crossback et Peugeot 3008.

 

Pire, ce calcul absurde de consommation moyenne et d’émissions de CO2 conduit même parfois à empirer les choses. Car pour satisfaire une clientèle qui cherche avant tout un véhicule luxueux, puissant et défiscalisé, les constructeurs peuvent jouer sur un paramètre : la taille de la batterie. Plus celle-ci est importante, plus la consommation et les émissions de CO2 seront faibles ou, pris autrement, plus il est possible d’installer un gros moteur glouton sans altérer la fiscalité. Voilà comment BMW est parvenu à faire chuter la consommation sur cycle de son gros X5 : l’ancienne génération était donnée pour 3,3 l/100 km, la nouvelle pour 2,0 l/100 km. Pourtant, le moteur est passé de quatre à six-cylindres et la puissance cumulée de 313 ch à 394 ch. C’est un régal à conduire ! Mais si on ne remplit jamais la grosse batterie de 24 kWh (équivalente à celle d’une Renault Twingo 100 % électrique, alors que l’ancienne mouture se contentait de 9,2 kWh), la consommation est en forte hausse d’une génération à l’autre : nous avons relevé des moyennes respectives entre le nouveau et l’ancien modèle de 11,3 l/100 km et 10,3 l/100 km sur autoroute, et même 14 l/100 km contre 10,6 l/100 km auparavant en ville. Colossal ! Le plus paradoxal, c’est que la version diesel M50d, forte de 400 ch sans électrification, consomme bien moins sur autoroute : 9,1 l/100 km selon nos relevés. Pour les gros rouleurs, il est manifeste que le diesel demeure la solution optimale pour diminuer la consommation et les émissions de CO2.

 

Et si nous avons choisi de démontrer l’expérience sur des véhicules haut de gamme, c’est que les écarts se creusent avec des modèles lourds, ce qui rend les chiffres plus parlants. Le constat est identique, quelle que soit la catégorie de véhicules : s’il existe plusieurs types de motorisation, c’est que chacune a ses avantages et ses inconvénients. Pourtant, le diesel est voué aux gémonies alors que l’hybride rechargeable est porté aux nues.

 

En mêlant des hypothèses hasardeuses dans le calcul et une pointe d’idéologie héritée des conséquences du Dieselgate (par exemple, en France, les hybrides rechargeables diesel n’ont pas droit aux exemptions de TVS des hybrides rechargeables essence), le dispositif fiscal actuel supprime la possibilité de choisir. C’est une forme de pensée unique, qui désigne les modèles électrifiés comme la solution à privilégier. Alors même que cela peut, dans certains cas, s’avérer contre-productif comme nous venons de le montrer. Et cela sans même prendre en compte la fabrication plus polluante des modèles à batterie, que nous allons aborder dans le chapitre suivant.
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	983 €
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	156 g/km

	1 074 €

	1 629 €

	2 370 €




	157 g/km

	1 172 €

	1 761 €

	2 544 €




	158 g/km

	1 276 €

	1 901 €

	2 726 €




	159 g/km

	1 386 €

	2 049 €

	2 918 €




	160 g/km

	1 504 €

	2 205 €

	3 119 €




	161 g/km

	1 629 €

	2 370 €

	3 331 €




	162 g/km

	1 761 €

	2 544 €

	3 552 €




	163 g/km

	1 901 €

	2 726 €
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	164 g/km

	2 049 €

	2 918 €

	4 026 €




	165 g/km

	2 205 €

	3 119 €
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	166 g/km

	2 370 €

	3 331 €

	4 543 €




	167 g/km

	2 544 €

	3 552 €

	4 818 €




	168 g/km

	2 726 €

	3 784 €

	5 105 €




	169 g/km

	2 918 €

	4 026 €

	5 404 €




	170 g/km

	3 119 €

	4 279 €

	5 715 €




	171 g/km

	3 331 €

	4 543 €
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	172 g/km

	3 552 €
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	6 375 €
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	3 784 €
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	4 026 €
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	177 g/km
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	5 404 €
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	5 715 €

	7 462 €

	9 550 €




	181 g/km
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	7 851 €

	10 011 €




	182 g/km

	6 375 €
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	183 g/km

	6 724 €

	8 671 €

	10 980 €




	184 g/km

	7 086 €

	9 103 €

	11 488 €




	185 g/km

	7 462 €

	9 550 €

	12 012 €




	186 g/km

	7 851 €

	10 011 €

	12 552 €




	187 g/km

	8 254 €

	10 488 €

	13 109 €




	188 g/km

	8 671 €

	10 980 €

	13 682 €




	189 g/km

	9 103 €

	11 488 €

	14 273 €




	190 g/km

	9 550 €

	12 012 €

	14 881 €




	191 g/km

	10 011 €

	12 552 €

	15 506 €




	192 g/km

	10 488 €

	13 109 €

	16 149 €




	193 g/km

	10 980 €

	13 682 €

	16 810 €




	194 g/km

	11 488 €

	14 273 €

	17 490 €




	195 g/km

	12 012 €

	14 881 €

	18 188 €




	196 g/km

	12 552 €

	15 506 €

	18 905 €




	197 g/km

	13 109 €

	16 149 €

	19 641 €




	198 g/km

	13 682 €

	16 810 €

	20 396 €




	199 g/km

	14 273 €

	17 490 €

	21 171 €




	200 g/km

	14 881 €

	18 188 €

	21 966 €




	201 g/km

	15 506 €

	18 905 €

	22 781 €




	202 g/km

	16 149 €

	19 641 €

	23 616 €




	203 g/km

	16 810 €

	20 396 €

	24 472 €




	204 g/km

	17 490 €

	21 171 €

	25 394 €




	205 g/km

	18 188 €

	21 966 €

	26 247 €




	206 g/km

	18 905 €

	22 781 €

	27 166 €




	207 g/km

	19 641 €

	23 616 €

	28 107 €




	208 g/km

	20 396 €

	24 472 €

	29 070 €




	209 g/km

	21 171 €

	25 394 €

	30 056 €




	210 g/km

	21 966 €

	26 247 €

	31 063 €




	211 g/km

	22 781 €

	27 166 €

	32 094 €




	212 g/km

	23 616 €

	28 107 €

	33 147 €




	213 g/km

	24 472 €

	29 070 €

	34 224 €




	214 g/km

	25 394 €

	30 056 €

	35 324 €




	215 g/km

	26 247 €

	31 063 €

	36 447 €




	216 g/km

	27 166 €

	32 094 €

	37 595 €




	217 g/km

	28 107 €

	33 147 €

	38 767 €




	218 g/km

	29 070 €

	34 224 €

	39 964 €




	219 g/km

	30 000 €

	35 324 €

	41 185 €




	220 g/km

	30 000 €

	36 447 €

	42 431 €




	221 g/km

	30 000 €

	37 595 €

	43 703 €




	222 g/km

	30 000 €

	38 767 €

	45 000 €




	223 g/km

	30 000 €

	39 964 €

	46 323 €




	224 g/km

	30 000 €

	40 000 €

	47 672 €




	225 g/km

	30 000 €

	40 000 €

	49 047 €




	226 g/km

	30 000 €

	40 000 €

	50 000 €








Source : Ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance












	Grammage CO2

	TVS annuelle




	Jusqu’à 20 g/km

	0 €




	De 21 g/km à 50 g/km

	De 17 € à 40 €




	De 51 g/km à 60 g/km

	De 41 € à 48 €




	De 61 g/km à 100 g/km

	De 49 € à 150 €




	De 101 g/km à 120 g/km

	De 162 € à 192 €




	De 121 g/km à 140 g/km

	De 194 € à 392 €




	De 141 g/km à 150 g/km

	De 409 € à 600 €




	De 151 g/km à 160 g/km

	De 664 € à 1 168 €




	De 161 g/km à 170 g/km

	De 1 224 € à 1 751 €




	De 171 g/km à 190 g/km

	De 1 813 € à 3 116 €




	De 191 g/km à 200 g/km

	De 3 190 € à 3 580 €




	De 201 g/km à 230 g/km

	De 3 618 € à 4 968 €




	De 231 g/km à 250 g/km

	De 5 036 € à 6 250 €




	De 251 g/km à 269 g/km

	De 6 325 € à 7 747 €




	Supérieur ou égal à 270 g/km

	29 € par g/km








Source : Ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance







Crit’Air et ZFE : les restrictions de circulation

En dehors des normes Euro, qui concernent tous les véhicules lors de leur homologation, il existe une autre réglementation nationale sur les émissions à l’échappement, qui s’applique à d’autres critères que le CO2. Il s’agit, en France, des vignettes Crit’Air, qui suivent peu ou prou les normes Euro. Celles-ci encadrent les émissions de quatre types de polluants : oxydes d’azote (NOx), hydrocarbures, particules fines et monoxyde de carbone. Le but de ce classement des véhicules selon sept catégories (voir tableau plus loin) est de limiter principalement la pollution à l’oxyde d’azote dans les centres urbains. Que ce soit lors des pics de pollution, ou à longueur d’année, son application concernant d’éventuelles restrictions revient aux collectivités locales. À première vue, il peut sembler que les véhicules diesel sont désavantagés par le classement Crit’Air. Par exemple, une voiture diesel Euro 4 n’a droit qu’à une vignette Crit’Air 3, alors qu’une voiture essence Euro 4 dispose d’un cran supplémentaire, une vignette Crit’Air 2 qui conduit à moins de restrictions. Inégalitaire ? Pas vraiment. Car les principes de combustion différents d’un moteur essence et d’un moteur diesel font qu’ils n’émettent pas leurs polluants dans les mêmes proportions. Cela a conduit, par le passé, le législateur à plus de souplesse sur les NOx pour les moteurs diesel (250 mg/km contre 80 g/km pour la norme Euro 4). A contrario, les moteurs essence ont longtemps profité d’un vide juridique concernant les particules, non réglementées avant la norme Euro 6b… Tout simplement parce que, historiquement, les moteurs essence n’émettaient pas de particules fines. La donne a changé au milieu des années 2000 avec l’arrivée des technologies d’injection directe stratifiée, qui pouvaient émettre en toute liberté des particules dans des proportions bien plus importantes que le diesel. Aujourd’hui, les seuils sont identiques entre diesel et essence pour les particules, et presque égaux pour les NOx (80 mg/km pour le diesel, 60 mg/km pour les modèle essence). Surtout, les tests normalisés se doublent, depuis le Dieselgate, de tests en conditions de conduite réelles (test RDE, pour Real Driving Experience), au cours desquels les émissions ne doivent pas excéder un coefficient de proportionnalité par rapport à la mesure sur cycle. Une étude menée par l’IFPEN (Institut français du pétrole énergies nouvelles), dont le rapport a été rendu public en décembre 2020, démontre que, à l’exception des périodes de très fortes chaleurs (au-delà de 30 °C), qui sortent du spectre de la réglementation, les derniers moteurs diesel respectent les normes, et n’émettent que modérément plus de NOx que les essence : 89 mg/km pour le diesel, 20 mg/km pour l’essence, en moyenne. L’écart est réel, mais tous les véhicules testés, choisis au hasard par l’IFPEN, rentraient dans le cadre des normes.

 

Ces résultats tendent à appuyer la demande des constructeurs, qui réclament que les modèles diesel les plus récents aient droit, au même titre que les modèles essence, au classement Crit’Air 1. Peine perdue ! « Le Diesel a gagné la bataille technologique, mais perdu la bataille politique », dit Carlos Tavares, directeur général de Stellantis. Même si ses niveaux de pollution sont en ligne avec les exigences du législateur, notamment grâce aux systèmes d’injection d’urée aujourd’hui généralisés, le Dieselgate a décrédibilisé ce carburant aux yeux de la classe politique, sans réelle raison objective. Voilà qui rejoint la non-exemption de TVS des hybrides rechargeables diesel, citée plus haut… Alors même que ces modèles sont les plus pertinents sur le papier : mode électrique pour les trajets urbains, où le diesel est le plus polluant, alors que le diesel prend la relève sur les longs trajets, où il demeure le carburant le plus efficient à l’heure actuelle. Le principe de « neutralité technologique », prôné dans un rapport parlementaire extrêmement bien documenté et présenté par Delphine Batho à l’Assemblée nationale en octobre 2016, semble malheureusement bel et bien passé à la trappe, mis à mal par une idéologie qui pousse vers le tout-électrique.

 

Cette inégalité de traitement entre les types de motorisations pourrait être accessoire si elle n’avait pas des conséquences écologiques et sociales néfastes. Pendant plusieurs années, le système de bonus écologique a favorisé les motorisations à faibles émissions de CO2 ; c’est-à-dire les petites voitures diesel. Ce carburant est pourtant une hérésie sur des modèles destinés à de courts trajets urbains : le temps de montée en température des systèmes de dépollution limite leur efficacité lors des premières minutes de fonctionnement. De plus, ces modèles bon marché se contentaient des systèmes de dépollution les plus économiques possible, donc les moins efficaces. Aujourd’hui, ce sont ces modèles subventionnés il y a encore quelques années que l’on veut bouter brutalement hors des villes, via des restrictions de circulation. De quoi les rendre inutilisables pour certains de leurs propriétaires, alors que ce sont des véhicules encore en parfait état de fonctionnement.

 

L’État crée ainsi, de fait, une forme d’obsolescence programmée législative. Alors même que, depuis 2015, elle est considérée comme une fraude au code de la consommation. L’inconstance du législateur concernant les critères d’application des subventions et des restrictions conduit à un gâchis identique à celui de l’obsolescence programmée : un nombre non négligeable d’automobilistes devront changer leur voiture plus tôt que prévu, alors qu’ils n’en avaient aucunement l’intention ni les moyens.

 

Quand on sait à quel point l’empreinte écologique de la fabrication d’un véhicule est importante sur le cycle total d’une voiture (voir chapitre suivant), on ne peut que s’insurger face à de telles décisions à court terme. En tentant de limiter les émissions polluantes locales, on en crée une plus importante au niveau du lieu de production : car pour effacer les émissions liées à la fabrication d’une voiture qui rejetterait 20 g/km de CO2 de moins que celle qu’elle remplace, il faudrait parcourir environ 250 000 km (en se basant sur une estimation a minima de 5 tonnes de CO2 pour la fabrication d’une voiture neuve, un chiffre de l’ONG Transport & Environment). Un kilométrage canonique que les voitures sont loin de toutes atteindre ! En raisonnant au niveau de la pollution locale, les législateurs oublient qu’on vit tous sur la même planète. Que l’écologie consiste entre autres à diminuer la pollution, et non la déplacer, et à diminuer la surconsommation de matières premières. Voilà qui implique certes de se pencher sur des calculs bien complexes et incertains. Mais la réalité est complexe. C’est justement la volonté de simplifier les problématiques, de trouver une solution unique et universelle, qui mène à ces réglementations iniques et contre-productives. Car la voiture « propre » n’existe pas, comme nous allons le voir.






Catégories de vignettes Crit’Air












	Certificat Crit’Air

	VE

	1

	2

	3

	4

	5




	Véhicules essence

	Électriques uniquement

	À partir du 1er janvier 2011

	Entre le 1er janvier 2006 et le 31 déc. 2010

	Entre le 1er janvier 1997 et le 31 déc. 2005

	aucun

	aucun




	Véhicules diesel

	aucun

	À partir du 1er janvier 2011

	Entre le 1er janvier 2006 et le 31 déc. 2010

	Entre le 1er janvier 2001 et le 31 déc. 2005

	Entre le 1er janvier 1997 et le 31 déc. 2000








Source : Ministère de l’Environnement
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